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Monsieur le Préfet,

Monsieur le premier Ministre vient d'annoncer le renouvellement de 14 000 Emplois de 

Vie Scolaire,  EVS, recrutés en Contrats Uniques d'Insertion (CUI) et chargés des missions d'aide administrative ou 

d'accompagnement des élèves en situation de handicap, dont les contrats arrivaient à leur terme, faute de financement.

Ces contrats sont limités à 24 mois mais le législateur a prévu que cette limite puisse être 

portée à 60 mois pour les personnes âgées de plus de 50 ans ou pour celles bénéficiant de la Reconnaissance de la Qualité 

de Travailleur Handicapé.

Plusieurs  EVS remplissant  une  de  ces  deux conditions  nous ont  fait  savoir  que cette 

possibilité leur avait été refusée par vos services.

Nous ne pouvons comprendre cette situation :

• D'une part,  les personnes âgées  de plus  de 50 ans ou celles  bénéficiant  de la  

Reconnaissance de la Qualité de Travailleur Handicapé se heurtent à de nombreuses difficultés pour trouver un emploi et  

le législateur a prévu cette dérogation de durée pour tenir compte de ces difficultés.

• D'autre part, l'Éducation Nationale, vu la faible attractivité des salaires, peine à 

trouver des candidats  pour l'accompagnement des élèves en situation de handicap.

Pourquoi alors priver les élèves d'accompagnants ayant fait leurs preuves ? 

Nous vous demandons, dans l'intérêt des élèves, des EVS et des écoles, de revoir ces 

situations.

Pour l'avenir, nous souhaitons que s'ouvrent des discussions sur la création de nouveaux 

métiers nécessaires au fonctionnement de l'école. Nous pensons que l'accompagnement des enfants en situation de 

handicap ou l'aide à la direction d'école doivent se traduire par des emplois pérennes et qualifiés.

Veuillez croire, Monsieur  le  Préfet, en notre attachement au bon fonctionnement du 

service public d'éducation.

Pour la FSU,                                       Pour l'UNSA Education,
Christophe Lecorney                           Sylvie Descombes.
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